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	À partir d’entretiens répétés auprès des détenus, des sortants de prison, de leurs familles, comme de l’administration pénitentiaire et des ONG, d’observations conduites dans la prison et dans les quartiers de Yaoundé, Marie Morelle dévoile le quotidien de la prison centrale de Yaoundé. Elle dépasse les stéréotypes sur les prisons africaines, souvent réduites à des espaces surpeuplés et délabrés, signes « d’États en crise » et encore mal connus, et met en perspective les actions et les discours nationaux et internationaux sur les prisons.

        
	Plus largement, l’auteure éclaire la vie urbaine des populations dominées et les pratiques de régulation dont elles font l’objet de la part des autorités au Cameroun. Démontrant l’existence d’un continuum liant prison et quartiers populaires, elle montre comment le pouvoir en place gère la pauvreté comme les oppositions politiques en ville.

        
	À la croisée des approches urbaine, sociale et politique en géographie, cet ouvrage s’adresse aux étudiants en sciences sociales et à toute personne engagée sur les questions carcérales et sur les droits de l’homme.

      

      
        
	This book describes the everyday lives of inmates and guards at Yaoundé Central Prison. It seeks to overcome stereotypes of African prisons, often reduced to overcrowded and dilapidated places in “failed States” still largely unknown. It aims to put into perspective measures and debate on prisons, which lie at the interface between reform in the justice sector and reform in the security sector.

        
	This essay provides an insight into the lives of the citizens of Yaoundé and the way they are dominated by the public authorities. It establishes a continuum between prison and working-class neighbourhoods and explains how poverty and political opposition are both handled in Cameroon.

        
	It straddles urban, social and political geography approaches and focuses on a subject which is still rarely studied within the discipline. It is based on repeated interviews with inmates, their families, prison administrators, NGOs, and observations in the prison and in Yaoundé. It is aimed at social sciences students and anyone involved in custodial issues and human rights.

      

      
        
          Marie Morelle

          
	Marie Morelle est maîtresse de conférences habilitée à diriger des recherches à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne et membre de l’UMR Prodig. Ses recherches portent sur les politiques publiques de sécurité, les politiques pénitentiaires et leurs effets urbains, en Afrique et en Europe, notamment au Cameroun et en France.
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           Lors de mes recherches doctorales, dans les années deux mille, j’ai franchi plusieurs fois le seuil de la prison centrale de Yaoundé. Je traversais la cour rapidement, cherchant avant tout à gagner le quartier Mineurs où retrouver certains des enfants de la rue rencontrés dans la ville quelques mois auparavant. À cette époque, je ne disposais d’aucun repère pour me guider dans la prison, dans un contexte de forte surpopulation carcérale. Ce sentiment de désorientation a sans nul doute influencé mon souhait de revenir entre ces murs, pour dépasser cette impression première. Ainsi suis-je retournée dans la prison dans les années deux mille dix. J’ai voulu comprendre le fonctionnement de la prison, au-delà de cette apparente « surcharge » de l’espace.

           En partant de l’étude de la prison centrale de Yaoundé, et en m’attachant à saisir ce qu’elle est (Martin et al., 2014) et les rationalités de ceux qui la produisent jour après jour, au gré de leurs relations, j’ai interrogé les représentations de « la prison africaine » inhérentes aux rapports d’agences internationales et d’ONG. Par la suite, j’ai inscrit à nouveau mes recherches à l’échelle plus large de l’espace urbain : il s’est agi de saisir la prison comme l’un des sites à partir duquel se construit une économie de la punition en ville.

           Il convient donc de réfléchir à ce que la prison dit de la société et de l’exercice du pouvoir en ville. Il faut en miroir comprendre l’expérience carcérale des détenus en relation avec leur expérience urbaine. Cette recherche entend alors inscrire la prison dans les études urbaines, en lien avec une approche sociale et politique de la géographie. Enfin, elle ne peut faire l’économie d’un retour réflexif : la prison est souvent rattachée à la catégorie des « terrains sensibles », ce qui invite à réfléchir aux implications éthiques, au demeurant peu abordées en France et en géographie hors de certains objets de recherche.

          L’expérience urbaine au prisme de la prison

          De la rue à la prison

           À l’occasion de mes recherches de thèse à Yaoundé sur les jeunes de la rue, j’ai pu observer que les parcours de nombre d’entre eux passent au moins une fois par « la case prison » (Morelle, 2007). Ce constat a suscité des interrogations. Comment ces jeunes, en rupture familiale et sans ressources financières stables, parviennent-ils à vivre en prison, surtout quand leur âge justifie d’une affectation dans un quartier pour majeurs ? De même, comment peuvent-ils espérer obtenir une décision de justice dans des délais convenables, s’acquitter d’éventuelles amendes et en dernier lieu, faire valoir sans avocat ni proches, une fois la peine accomplie, leur droit de sortie auprès du greffe de la prison ? Enfin, quelles perspectives les attendent après leur libération, à l’exception de la vie dans la rue ? Dès lors, comment expérience urbaine et expérience carcérale s’entremêlent-elles ?

          De la prison à la ville

           À l’image de bien d’autres prisons dans le monde (Wacquant, 1999 ; Godoi, 2009 ; Garces, 2010 ; Gillespie, 2011), la majorité des condamnés à Yaoundé sont des hommes, jeunes, sans diplôme, issus des quartiers populaires de la ville. Au fil du temps, il m’a paru nécessaire de retracer le parcours de ces détenus, de l’exercice d’activités délictuelles en ville à leur passage devant plusieurs institutions pénales : pourquoi leur face à face avec les forces de l’ordre puis avec l’institution judiciaire s’achève-t-il par une peine de prison ?

           Au Cameroun, passé l’âge d’or de la découverte et de la commercialisation du pétrole (Collectif, 1986), des décennies de crise économique et la mise sous ajustement structurel par le FMI1 n’ont pas été sans effet sur le quotidien (Courade et Sindjoun, 1996). En 2010, 40 % de la population vit avec moins de deux dollars par jour (Pigeaud, 2011, p. 191) et l’indice de développement humain camerounais confère au pays le 131e rang mondial (sur 169). Le chômage frappe la jeunesse de plein fouet. La transgression de la loi est le lot de bien des habitants, en quête de revenus journaliers. En parallèle, le sentiment d’insécurité semble avoir connu un pic dans les années 2000 (Chouala, 2001) tandis que la presse relate de nombreux faits criminels commis par des bandes organisées armées. Ces faits ont d’ailleurs conduit à la mise sur pied de couvre-feu (Harmattan, Épervier, etc.) et à la création d’unités de police et de gendarmerie affectées à la lutte contre le grand banditisme (Belomo Essono, 2007) dénommées, dans le langage populaire, les « antigangs ». Quel peut alors être le rôle de la prison dans la gestion des populations les plus pauvres, potentiellement criminalisées ? Comment les habitants négocient-ils au sein des institutions pénales des arrangements avec la loi ?

           J’ai tenté de saisir les processus de construction d’une population pénale en revenant sur les négociations entre citadins et agents institutionnels intervenant tout au long de la filière pénale. En retour, j’ai souhaité comprendre comment les individus condamnés intègrent éventuellement à leur maîtrise de la ville, de ses quartiers, de leur contrôle par les forces de l’ordre, celle de la prison (Chantraine, 2004a), afin de ne pas analyser leur expérience urbaine sous le seul angle de l’assignation et de la domination. Entre surpopulation carcérale et gardiens mis en minorité, pourquoi la prison semblait-elle « tenir » sans mutinerie ni évasion majeure ? Dans la foule de prisonniers, croisant sans cesse des détenus devenus portiers, cherchant des yeux des gardiens, il fallait comprendre comment la prison était gouvernée. Je souhaitais observer les processus d’appropriation de l’espace carcéral par les détenus, j’ai finalement appréhendé la prison comme un espace de circulation du pouvoir.

           Finalement, ce livre souhaite inscrire ma recherche sur la prison dans le champ des études urbaines. Il envisage d’articuler le fonctionnement du système pénal à celui de la société urbaine, plus spécifiquement de mettre à jour l’influence de la prison sur la construction d’identités citadines, marginalisées ou non.

           À cet égard, mon analyse s’inspire et discute de travaux issus de différentes disciplines et de plusieurs approches de la géographie.

          Géographie(s) et enfermement

          La prison comme objet géographique

           C’est presque devenu un lieu commun que de souligner combien la prison reste sous-étudiée en géographie (Martin et Mitchelson, 2008). Quels que soient les pays concernés, l’intérêt des géographes pour le milieu carcéral est récent (Turner, 2013). Ce constat est valable dans d’autres disciplines : Gilles Chantraine et Loïc Wacquant l’ont souligné tour à tour pour la sociologie (Chantraine, 2000 ; Wacquant, 2002), évoquant la relative rareté des ethnographies de prisons. Les difficultés d’accès au terrain constituent sans doute un motif essentiel de la sous-représentation de cet objet (obtenir une autorisation, disposer d’une certaine liberté dans le choix des interlocuteurs et des lieux d’observation) et de telles démarches de recherche. Cependant, en géographie, un certain académisme freine parfois le déploiement de la discipline vers l’étude d’autres objets. Ainsi, à l’exception de deux articles à vingt ans d’intervalle, le premier davantage axé sur l’aménagement du territoire et le fonctionnement industriel de l’URSS à partir du goulag (Brunet, 1981) et le second sur les processus de territorialisation de l’espace carcéral (Lamarre, 2001), on peut aisément attester du silence des géographes français sur la prison au début de la décennie deux mille (Morelle et Zeneidi, 2015). Ma rencontre avec Olivier Milhaud, à peine engagé dans un travail doctoral sur les prisons françaises, donne lieu à la publication d’un article sur la prison appréhendée comme objet géographique (Milhaud et Morelle, 2006). Puis, en 2009, mon collègue soutient sa thèse dans laquelle il n’a eu de cesse de démontrer l’influence de l’espace dans la pensée carcérale comme dans le vécu de la peine (Milhaud, 2009 et 2017). En 2014, Lucie Bony publie à son tour une thèse sur les liens entre ville et quartiers.

           Pendant ce temps, certains chercheurs anglophones ont affiché leurs recherches sous la bannière de la Carceral geography (Moran, 2013), sans doute en quête de visibilité, de soutien à la diffusion de leurs travaux et afin de faciliter les échanges2. Au départ, les écrits de Dominique Moran, de Judith Pallot et de Laura Piacentini ont permis une analyse des prisons russes sous l’angle des rapports de genre (Piacentini, 2004 ; Pallot, 2007 ; Moran, Pallot et Piacentini, 2009) dans la lignée des travaux précurseurs de Teresa Dirsuweit en Afrique du Sud (Dirsuweit, 1999 et 2005) ou en parallèle des recherches de Bettina Van Hoven et de David Sibley sur le corps emprisonné (Van Hoven et Sibley, 2008). Toujours à l’échelle des espaces fermés, se développe la thématique de l’appropriation des lieux par les détenus (Baer, 2005 ; Sibley et Van Hoven, 2009). Viennent aussi s’ajouter les études, à la dimension géographique plus immédiatement visible, de l’inscription d’une prison dans son environnement et des conflits engendrés par cette présence potentielle (Che, 2005 ; Bonds, 2009). Finalement, en 2011, Chris Philo, géographe britannique ayant travaillé sur l’asile (1989) et ayant discuté des travaux de Michel Foucault (Philo, 2001), mentionne à l’occasion d’une réflexion sur la thématique de la sécurité et sur les géographies de la sécurité, l’existence de Carceral geographies (Philo, 2012, p. 4). Il les définit comme l’étude des espaces où sont maintenues enfermées des populations « problématiques ». À la fin de la décennie deux mille, ce sont donc des études centrées sur la prison qui émergent, justifiant au moins partiellement le qualificatif de carceral.

           Cependant, sous l’influence d’évolutions réglementaires multiples et de politiques migratoires restrictives, en particulier en Europe3, la délimitation de l’objet de recherche évolue. Avec la multiplication des centres de rétention, les études sur les migrations opèrent un rapprochement heuristique avec les recherches sur l’univers pénitentiaire, à l’initiative, notamment, de Nick Gill (Gill, 2009) et Deirdre Conlon, géographes britanniques (Moran, Gill et Conlon, 2013). De même, en France, à l’image de leurs collègues anglo-saxons, des chercheurs travaillant sur les migrations (en lien souvent avec l’étude des frontières) se voient dans la quasi-obligation d’intégrer la thématique de l’enfermement à leur réflexion, au fil de l’ouverture de centres de rétention (Clochard, Decourcelle et Intrand, 2003 ; Clochard, Gastaut et Schor, 2004)4. Finalement, le programme de recherches TerrFerme se bâtit en 2009 en France, autour d’un projet sur « les dispositifs contemporains de l’enfermement : approche territoriale du contrôle politique et social contemporain »5 discutant conjointement des centres de rétention, des camps de travailleurs migrants et de la prison.

           Ce lien entre différentes formes d’enfermement se construit sur le partage de références communes, en l’occurrence incontournables dans le champ de la sociologie carcérale : Erving Goffman et Michel Foucault. À la suite d’enquêtes dans un hôpital psychiatrique aux États-Unis dans les années cinquante, Erving Goffman publie Asiles. Études sur la condition sociale des malades mentaux et autres reclus (1968). Il en ressort une définition de l’institution totale [total institution] comme « un lieu de résidence et de travail où un grand nombre d’individus, placés dans la même situation, coupés du monde extérieur pour une période relativement longue, mènent ensemble une vie recluse, dont les modalités sont explicitement et minutieusement réglées » (1968, p. 41). Diverses techniques dites de « mortification » conduisent à la dépersonnalisation du reclus qui pourra, cependant, tenter de contourner l’emprise de l’institution totale au moyen d’« adaptations secondaires ». À l’image de la sociologie en France (Chantraine, 2000, p. 302), on constate que la géographie, anglo-saxonne ou française, ne va avoir de cesse de discuter la pensée goffmanienne. L’analyse des processus d’appropriation des lieux par le recours à la décoration de la cellule par exemple s’inscrit en droite ligne de la réflexion sur les adaptations secondaires : décorer revient à lutter contre un processus de perte d’identité (Baer, 2005 ; Milhaud, 2009). En prêtant attention aux circulations (de personnes, d’objets, d’information), des auteurs vont tenter de démontrer que l’institution (prison, centre de rétention ou camp de travailleurs) n’est pas aussi « totale » que la théorie semble le dire (Baer et Ravneberg, 2008 ; Moran, Piacentini et Pallot 2011 ; Moran et Keinänen, 2012). De même, Olivier Milhaud montrera les conflits et les consensus autour de l’implantation des prisons en France, refusant de considérer la prison comme un espace fermé. Dans la lignée du sociologue Philippe Combessie (Combessie, 1996), il propose de la considérer comme « un système ouvert » en interaction avec son environnement. Quelques années plus tard, Lucie Bony discute en géographie de la notion de « continuum carcéral » et de l’empreinte des « quartiers » dans le fonctionnement d’une maison d’arrêt (2015). La prison ne saurait donc être appréhendée comme un espace insulaire, fonctionnant en vase clos.

           Dans une optique présentée comme foucaldienne, on note l’attention portée à la notion de mobilité. Plusieurs géographes ont ainsi étudié les transferts des détenus ou des « retenus »6 afin de démontrer combien ces moments, précédant souvent une incarcération, représentaient une première étape de dépossession pour une personne, de mise au pas par l’institution en charge de les enfermer (Moran, Piacentini et Pallot, 2011 ; Michalon, 2012). À ce titre, cette mobilité est perçue comme une modalité par laquelle se matérialise le gouvernement des sujets et des populations (Gill, 2009). De même et toujours en référence aux travaux de Michel Foucault, peut-on rappeler les recherches sur le corps, déjà mentionnées, notamment sur celui des femmes incarcérées, que l’institution cherche à discipliner (Zeneidi, 2011).

           Depuis une décennie à peine, les géographes travaillent donc sur des objets habituellement délaissés par leur discipline. Pour autant, ces derniers, la prison en particulier, n’étaient pas ignorés des autres sciences sociales, et notamment des sociologues. Si des géographes participent à l’enrichissement de cette réflexion, ils ne peuvent ignorer ce que d’autres ont écrit avant eux. Bien sûr, la dimension spatiale permet d’approfondir certaines pistes de recherche. Elle aide à comprendre les processus d’appropriation de l’espace en réaction à la contrainte institutionnelle. Elle met en lumière la manière dont des individus s’adaptent à un espace conçu, éventuellement comment ils résistent à la contrainte en luttant contre la désindividualisation inhérente à l’institution carcérale. Les géographes ont ainsi introduit l’idée d’une mobilité sous contrainte, quittant l’étude des seuls lieux fermés. Toutefois, comme l’écrit Gilles Chantraine à propos de la sociologie (2000), ils n’échappent pas plus que leurs collègues à la quasi-obligation de discuter Goffman ou Foucault. Au risque de réinventer la poudre ? Comment aller au-delà d’une discussion de « l’institution totale » goffmanienne ? Comment ne pas non plus se limiter à une remise en cause de la lecture foucaldienne de la prison, notamment de sa dimension disciplinaire ? En effet, la prison foucaldienne apparaît comme un dispositif normé où les règlements seraient tout puissants (Léonard, 1980 ; Petit 1996 ; Franche, et al., 1997). Or, dans son ouvrage de 1975, les sources du philosophe sont prioritairement constituées de divers textes et essais, au détriment d’autres archives, tels que des lettres et des rapports émanant des divers acteurs de la prison (Spierenburg, 1984). Dans une certaine mesure, Michel Foucault aura étudié les prisons sans les prisonniers, évinçant la réalité de l’enfermement (les failles du contrôle, les contournements des règles, les résistances des détenus). Il aura survalorisé les idéologies pénitentiaires et leur effectivité, au détriment d’une étude fine des pratiques sociales de l’enfermement venant relativiser la dimension disciplinaire. S’agit-il de mesurer les écarts à la prison de Surveiller et Punir ?

          La « ville carcérale »

           Plus décentrées des théories goffmaniennes ou de la pensée foucaldienne sont les recherches traitant du rôle de l’enfermement dans l’aménagement du territoire (Pallot, 2007) dans certains contextes économiques et sociaux. Empruntant à la perspective dessinée par le sociologue Loïc Wacquant (2001), on relève l’alliance pertinente de la géographie urbaine et de celle des prisons conduisant à discuter du rôle de la prison en lien avec la crise de l’emploi salarié et la croissance des taux de chômage (Gilmore, 2007, Peck et Theodore, 2008). De telles recherches montrent combien la prison participe à des modes de gestion de populations, souvent les plus pauvres. Le recours massif à l’incarcération (du moins dans certaines sociétés, tels que les États-Unis, le Brésil ou encore la France et l’Afrique du Sud) s’adresse aux « indésirables » (Castel, 1995), précaires et rejetés d’un marché du travail exsangue. La logique est celle de l’invisibilité et de la mise à l’écart (Milhaud, 2009 et 2017 ; Moran, Gill et Conlon, 2013). Cette dynamique à l’égard de catégories entières de population a donné lieu à l’émergence de la notion de « continuum carcéral » dans le champ des sciences sociales, et à une appréhension différente des liens entre études carcérales et études urbaines.

           Des historiens avaient démontré combien la peine d’emprisonnement touchait historiquement (du moins en Europe, Geremek, 1974 ; Petit, 1991) et massivement, les populations pauvres (Aubusson de Cavarlay, 1985)7. Dans sa définition des « bas-fonds », Dominique Kalifa ajoute à des espaces urbains proprement dits (quartiers, égouts, catacombes, etc.) les lieux de détention (asile, prison, bagne, hospice). Parmi le peuple des bas-fonds, il inclut aux côtés des pauvres, des voleurs et des prostituées, la catégorie multiple des « enfermés » (Kalifa, 2013, p. 32 et p. 57). Jusqu’à aujourd’hui, ce lien entre pauvreté et prison perdure. Des hommes des ghettos états-uniens et de certains quartiers d’habitat social français (Chantraine, 2004 a et b ; Kokoreff, 2004), jeunes, déscolarisés et au chômage, sont envoyés massivement vers les cellules des centres de détentions et autres maisons d’arrêt. Ce constat se répète inexorablement à travers le monde, d’une ville à l’autre, depuis les favelas brésiliennes (Telles, 2009) et les slums de Kolkata (Bandyopadhyay, 2010) jusqu’aux quartiers pauvres de la capitale de Papouasie-Nouvelle-Guinée (Reed, 2003). Il s’agit de saisir l’empreinte de la prison (et donc de la punition) sur les pratiques et sur les représentations urbaines : celles des habitants d’abord. « Le dispositif carcéral est aujourd’hui une référence urbaine, il redessine les circuits de la ville, dans et hors de ses murs » (Telles, 2009). C’est une option peu présente dans la géographie urbaine. En sociologie, Claude Faugeron n’appelait-elle pas, pourtant, à dépasser les frontières matérielles des prisons (Faugeron, 1996) ?

           Des enquêtes ont permis de saisir l’influence croisée de la ville et de la prison dans la constitution des rapports sociaux. Les Américains en ont été les précurseurs à l’occasion, notamment, de leurs travaux sur les gangs. Ils démontrent la manière dont les logiques de répartition des populations au sein de l’espace carcéral empruntent aux dynamiques de ségrégation sociale et raciale présentes en ville, et comment le vécu carcéral peut à son tour influer sur la société urbaine et la vie dans les ghettos (Clear, 2007). De tels travaux se retrouvent d’ailleurs dans les prisons sud-africaines, également marquées par la présence de gangs issus des townships (Steinberg, 2004). En Europe, quelques travaux témoignent de la manière dont l’expérience carcérale vient nourrir le quotidien des banlieues françaises (Kokoreff, 2007 ; Bony, 2014) et comment des relations de voisinage se perpétuent de la ville à la prison, par exemple au Portugal (Cunha, 2001 et 2007). Dans une perspective en partie différente, des travaux démontrent la manière dont les rapports de pouvoir dans les favelas brésiliennes sont régis par certains groupes de narcotrafiquants depuis les prisons, particulièrement à Sao Paulo (Godoi, 2009 et 2014 ; Feltran, 2010 ; Biondi, 2016).

           On peut aussi se référer à l’expression de « ville carcérale » utilisée par Mike Davis au sujet de Los Angeles (Davis, 2000). Dans son essai, il souligne la démultiplication des architectures sécuritaires, le redéploiement de la surveillance policière, enfin l’agrandissement des prisons et l’augmentation de leur nombre dans le paysage urbain (2000, p. 229). On serait tenté de retrouver dans l’analyse de Davis la logique disciplinaire foucaldienne : quadriller et surveiller ce qui fait désordre, prévenir et, le cas échéant, sanctionner et punir toute déviation, avec des prisons où mettre à distance, mais aussi des enclaves sécurisées où se mettre à distance, en somme, une logique de séparations multiples. La surveillance policière, en lien avec les prisons, semble relever d’un dispositif de type panoptique tel que théorisé par le philosophe8.

           Dans une perspective voisine de celle de Davis, plusieurs auteurs ont étudié les politiques de criminalisation et d’éviction de certains espaces publics de populations « indésirables », au moyen de la vidéosurveillance et de la règle de droit (Mitchell, 1997 ; Coleman et Sim, 2000). Si Mike Davis met l’accent sur la « clôture », ces autres travaux insistent davantage sur le « quadrillage ». « À chaque individu, sa place ; et en chaque emplacement, un individu. Éviter les distributions par groupes ; décomposer les implantations collectives ; analyser les pluralités confuses, massives ou fuyantes » : ainsi Foucault décrit-il l’espace disciplinaire (Foucault, 1975, p. 168). Pourtant, les auteurs cités ne s’en revendiquent pas explicitement. Leurs travaux, sur des thématiques qui se sont multipliées dans les décennies quatre-vingt-dix puis deux mille, s’inscrivent davantage dans une approche critique du déploiement des idéologies néolibérales.

           Certains parlent de ville et de punition en employant les termes de « punitive neoliberal city » (Herbert et Brown, 2006). Or, on peut se demander en quoi ces dispositifs revêtent une vocation punitive (Herbert, 1996 et 1997). Parmi les motifs d’éviction de rues et de places de certains individus, est avancée la notion de risque. La présence d’individus devient légalement proscrite de divers lieux, au prétexte qu’ils pourraient y commettre des crimes et des délits, telles les zones réputées être des points de revente de drogue (Belina, 2007). Toutefois, il s’agit de se prémunir de tout danger et de produire une forme de sécurité en ville, en construisant puis en évinçant des populations jugées dangereuses. Ce qui limiterait, en définitive, l’idée de ville « punitive ». Il ne s’agit pas de punir en tant que tel mais de prévenir, selon, toutefois, des processus discriminatoires, excluant de fait des catégories de populations.

          Gouvernement pénal de la ville

           Dresser la liste des institutions à vocation répressive et des périmètres préventifs dans le paysage urbain, à la manière de Davis9 par exemple, n’est pas suffisant pour cerner l’influence de la peine dans le gouvernement des villes et ses traductions spatiales. Il est nécessaire de voir en quoi la punition (et le contrôle social qui s’y articule) révèle les rapports de pouvoir en présence autant qu’elle contribue à façonner une manière de gouverner la ville. C’est une économie politique de la punition qu’il faut saisir, en portant attention, en études urbaines, à sa dimension territorialisée. L’objectif n’est pas seulement de recenser les lieux où l’on punit (la localisation de la punition), ni les effets de la qualification d’un espace selon sa dangerosité ou le degré de sa surveillance. L’enjeu est de saisir selon quels processus des faits sont érigés en infractions pénales, comment leur existence conduit à la mise en place de techniques de contrôle, avec quelles rationalités et intentionnalités, avec quelles adhésions ou résistances (Robert et Faugeron, 1980) pour quelles dynamiques territoriales. Il faut s’attacher à saisir en quoi l’édiction de règles et la sanction de la transgression (la punition) sont le produit de rapports sociaux et de rapports de pouvoir d’une part, comment l’existence de ces règles et de ces sanctions produit des territoires à des fins de contrôle des populations d’autre part. L’espace carcéral est l’une des matières premières du pouvoir (Mbembe, 2006, p. 42).

           Sans éluder la part de coercition dans les manières de punir, il est nécessaire d’analyser les négociations qui se jouent autour de la peine, dans une approche gouvernementaliste (Bayart, 2008). Il s’agit de comprendre comment les agents institutionnels en charge de l’application de règles de droit entrent en interaction avec des citadins et comment leurs éventuelles négociations de la transgression de la règle, de leur tolérance, de leur impuissance, autant que leur capacité à sanctionner et à punir (à enfermer en particulier) concourent à gouverner les villes, par-delà les formes urbaines. Partant de l’idée d’un « gouvernement par le crime », soulignons que Bernd Belina a eu le grand mérite de faire entrer la pénalité dans le champ d’analyse des pouvoirs urbains, en géographie (Belina, 2014)10. Il convient de saisir la façon dont les populations urbaines soutiennent ou à l’inverse tentent de subvertir un ordre urbain, comment elles « se réfugient dans l’équivoque », font semblant d’adhérer et « lézardent » le système de l’intérieur11 mais aussi comment les acteurs institutionnels eux-mêmes jouent avec les règles et comment habitants et agents se retrouvent à négocier l’application et la transgression de la règle de droit.

          La fabrique de l’État depuis la prison

           Il est utile de prêter attention aux discours, aux interprétations et aux pratiques des agents intervenant au sein du système pénal. Quel est le rôle des forces de sécurité, des magistrats (juges, procureurs), des avocats, des fonctionnaires de l’administration pénitentiaire dans la reproduction des rapports sociaux et de pouvoir ? Ces diverses professions doivent dire le droit. Or elles bénéficient d’une marge d’interprétation qui va influer sur la portée de la règle de droit (Herpin, 1977 ; Jongman, 1978 ; Pires et Landreville, 1985). « Le fonctionnement et la production de la justice vont dépendre considérablement de mécanismes informels antérieurs qui n’apparaissent pas officiellement, mais qui conditionnent souvent la suite des événements » (Robert et Faugeron, 1980, p. 24). La victime va-t-elle porter plainte ? Le procureur va-t-il décider de classer sans suite cette plainte ? Si l’affaire est portée devant un tribunal, quels seront le jugement et la nature de l’éventuelle sanction (amende, sursis, peine ferme, alternative à l’incarcération) ? Pour Robert et Faugeron, la justice pénale est « un entonnoir muni de filtres successifs » (ibid., p. 63). Ces filtres renvoient peu ou prou à l’interprétation des agents en charge d’appliquer la règle de droit. Or Pierre Bourdieu (1986) a démontré que ce...
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